
PORTUGAL: SOUS LA PRESSION 
DES FORCES PRO SOVIETIQUES 

LE 6è GOUVERNEMENT 

SES ACTIVITES 
O U V A L E P O R T U G A L ? 

A cinq heures du malin, jeudi, un appre­
nait la décision du Vlè gouvernement portu­
gais, à la suite d'un Conseil des ministres 
extraordinaire, de suspendre ses activités «jus­
qu'à ce qu'on lui garantisse les conditions 
indispensables» pour gouverna. 

I l y a bientôt un mois, dans un éditorial, 
nous disions que dans les semaines a venir «le 
Portugal pourrait reprendre toute sa place à la 
UtVf des journaux». Voi là qui aujourd'hui est 
fait. 

L'équilibre relatif entre les différentes tor 
ces en présence qu: s'affrontaient à l'intérieur 
et autour du dernier gouvernement portugais 
est ro.-npu el s'i l devait reprendre ses activités, 
c'est immanquablement sur la base d'un nou­
veau rapport de farce qui s'établira en fonc 
lion des événements de ces |Ours prochains. 

Cnmment le Vlè gouvernement en ts i il 
arrivé à une telle mesure comportant le risque 
d'attiser encore de laçon plus vive demain les 
rivalités entre les forces prusoviétiques et 
pru-américaines pour le contrôle de ce pays 
dont l'importance stratégique esl aujourd'hui 
connue de tous ? 

Ce gouvernement s'étail constitué à la fin 
de l'été dernier sur la base de l'échec du gou­
vernement précédent dirigé par le pro soviéii 
que Gunçalves et de la montée d'un courant 
regroupani de larges masses populaires portu­
gaises jusqu'à certaines couches de la bour­
geoisie favorables à l'indépendance du pays 
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FRANCO MORT ! 
MORT AU 
FASCISME ! 

L 'heu reuse nouve l l e est parvenue c e jeud i m a t i n . L a jo ie sera a u j o u r d ' h u i dans le cœur 
de m i l l i ons d ' h o m m e s de par le m o n d e et avan t tout dans ce t te Espagne don t le peup le a été 
o p p r i m é par l 'un des régimes les p lus barbares de l 'h is to i re , don t des mi l l ie rs des me i l l eu rs f i l s 
on t été assassinés par le bour reau a u j o u r d ' h u i d i spa ru . O n c h e r c h e r a sans d o u t e à n o u s taire 
c i o u e en sa «tr istesse» m a i s sachons que ce sera e n réal i té de l a jo ie . G a r d e s c i v i l s et po l ic iers 
do ivent ê t re en a ler te par c ra in te que cet te jo ie n 'éc la te . 

A v e c F r a n c o disparaî t le dernier a l l i é d 'Hi t ler . Mis au pouvo i r par Hi t ler et Musso l i n i , 
assassin de p lus d ' un m i l l i on d ' h o m m e s , de femmes , d 'en fan ts . F r a n c o a ten té d ' é tou f fe r l ' E s ­
pagne popu la i re . Mais jamais les peup les d ' E s p a g n e , malgré l a terreur l a p lus sang lante , n 'ont 
cessé leur c o m b a t . E n ce m o m e n t m ê m e , leur lu t te r é v o l u t i o n n a i r e a t te in t une amp leur nou­
vel le ; grèves, man i f es ta t i ons , ac t i ons armées se sont succédées au cou rs de ces dern iers mo is . 
C 'es t pour ce la que le mor t avai t p roc lamé l 'état d ' excep t i on et fait assassiner c i n q combat ­
tants du F R A P et de l ' E T A . 

Isuite page 8/ 



la France des luttes 

L ACCEPTATION DES LICENCIEMENTS 
une ligne générale pour 
les d i r igeants d u PCF 

La ligne politique du PCF dans la CGT en le 
marchandage des licenciements tous quelque 
forme que et soit, ceci afin de préserver le capital 
qui d'ailleurs est leur principale préoccupation, 
et qui an ressence marna du révisionnisme mo­
derne. 

L'article 11 désaccords d'entreprise signés par 
syndicats et patronal souligne le rôle consultatif 
du Comité d'établissement : aÛuela direction doit 
lui donner, dans un document écrit, les indications 
utiles concernant l'importance des licenciements 
envisagés». 

L'article 1? qui va dans le même sens, décide 
d'un commun accord è quelle sauce seront licen­
ciés les travailleurs. 

C'est et qui vient dt se passer effectivement 
è l'entrepctst Chauvin d'Ivry-sur-Stine où des 
délégués CGT (responsables PCF dans l'tntrt 
prisai viennent dt voter le licenciement dt deux 
délégués C F D T acceptant ainsi le licenciement de 
14 autres travaillturs. en parfait accord avec la 
direction en cherchant par tous les moyens é dé­
manteler les organisations syndicales combatives 
de lutte de classe. Ils veulent un syndicat dévoué 
à la bourgeoisie, un syndicat de collaboration de 
classes. 

Cela se remarque également sous d'autres 
formes, tel aux Batignoles-Nanles où les dirigeants 
CGT ont suivi les propositions de la direction : 
reclassement dans d'autres usines, et ils abondent 
dans le même sens en disant aux travailleurs : 
«Acceptai, vous sera; touiours casés !> 

Autrement dit, acceptez de vous faire licencier 
Icommt chez Larousse). Chez Grandin, où 150 ira-
«ailleurs sont rtpris et où 350 restent a la rut, 
pour le PCF . ces lictnciemtnts sont moins que 
ceux prévus 

Voilé ce que les traîtres, responsables PCF. 
dirigeanbdans la CGT, appellent une victoire 

Qu'est et d'autre, sinon un accord de licencie­
ments avec la direction, consistant à dire que «350 
licenciements valent mieux que 50GV 

• C'est bitn la même ligne politique qu'ils ont 
détendu à Lip, Renault, Néogravure, Hollens 
ttln, etc. 

Voter It licenciement, tel fut le cas è Chauvin : 
les dirigeants CGT trahissent la confiance dis 
travaillturs, alors qut le rôle même du délégué 
c'est la défense des travaillturs tt non la collabo 
ration avec It patron. 

Pour fairt échec aux licenciements, tous les 
travailleurs doivent déjoue* les manœuvres tt la 
démagogie du PCF dans la CGT. en exigeant la 
garantie dt l'emploi pour tous et aucun licencie­
ment, ce doit être là l'objectif dt tous les tra­
vaillturs. 

Ctux qui préttndent s'opposer é la crise, lutter 
contre les licenciements, et défendre les travail-
leurs fonl actuellement l'inverse en occeplunt 
les licenciements et en collaborant ouvertement 
avec le patronat. 

Laur ligne politique de défense du système 
capitaliste Its amène à gérer la crise tt donc à 
s'opposât A la classe ouvrière. 

M O f v T R O U G H 
V I C T O I R E C O N T R E L A R É P R E S S I O N 

lïens l'imprimerie, PenriupriM Praeger à 
Munt rouge est bien connue pour la répression, 
I n division* et les brimade» qui l'y pratiquent, 
l ins qu'iilleun les travailleur* «ont eUoltemcnt 
contrôlés, espionnes en permanence p u toute 
une armée de petb chef*, tandis que la directkm 
recourt au paternalisme le plus révoltant pour 
lenlei de maintenir la «pai* sortait». Mai» là 
comme ailleurs, il n'y a pas d'oppfesuon va ni 
qu'un in m éclate la révolte, t'est ainsi que ce* 
ilrrmen temps, plusieurs luttei *e sont déve­
loppée* à Draeger contre la répression el le 
blocage de salaire%. Plu» récemment, contre un 
cas flagrant de répression anlisyndicale. une nou­
velle lutte s'est engagée. 

Le 4 novembre, à la suite du licenciement d'un 
de leurs délégués, les ouvriers des lolativet-héllos 
ont commencé a débrayer, tout le secteur offset 
leur a aussitôt emboîté le pas. Mais la colère des 
ouvriers était telle que spontanément * l'ciigence 
de la réintégration du délègue s'est ajoutée une 
j u i n - revend*;»lion : la mise à l'écart du chef de 
service, délesté de tous. 

F n quelques heures. l'entreprise était totale­
ment paralysée p u la grève, E n assemblée géné­
rale, à la cantine, les travailleur» dévidaient de ne 
p u reprendre le travail tanl que satisfauion ne 
»erait pat obtenue sur le cahier de revendica­
tions. Affolement de la maîtrise et de la durt lion. 
Le PDCt rentre précipitamment d'un séminaire 
d'affaires. 

I * lendemain, l'assemblée générale repousse 
quelques broutilles que proposait le patron. E l 
dan» l'après-midi, les travailleurs obtiennent 
.15 centimes pour tous, prime de nuit de 10 P, 
une paire de bleus à chacun, réintégra lion du dé­
légué sur sa machine. E n ouUe la direction désa­
voue publiquement le chef incriminé et promet aux 
travailleurs que leur salaire de base passera de 
1 500 à I 650 F au I cr janvier prochain. 

A Chauvin Ivry: LES DELEGUES CGT VOTENT 
AVEC LE PATRON LE LICENCIEMENT DE 
DEUX DELEGUES CFDT 

I l est dei fait» concrets et objectifs qu i 
démontrent d'une manière irréfutable la 
trahison de certaine* personnes : les délégués 
C G T de l'entreprise Chauvin dTvry . ces 
délégué» dont certains ont 20 ans d'ancien­
neté dans l'usine, membres «actifs» du faux 
parti communiste français, intime me ni liés à 
b municipalité d ' I t ry volent au Comi­
té d'entreprise pour le Ucenciement de dé­
légués C F D T ; avec ces délégués c'est qua­
torze personne» qui sonl en passe d'être 
licenciées pour raison économique. 

L e directeur de l'entreprise, venu devant 
l ' inspecteur du travail soutenir son projet 
de licenciement déclare : «Si les-délégués 
C G T ont voté pour les l icenciements c'est 
parce qu' i ls sont conscient» de la situation 
et ont constaté que l'entreprise était au 
bord de la catastrophe » 

L e s alliés nalurcls contre b lutte des 
travailleurs se soutiennent mutuellement voi­
là ce qui es l chu et que personne ne pourra 
contredire. 

Gareau . le patron de celte entreprise 
employant 150 salaries fabriquant du 
mobilier métallique juge son entreprise 
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peu «rentable», i l l icencie ; en mars 75 
et juillet 75 , c'est deux chariots de 9 tra­
vailleurs qui sont rois â la porle ; octobre 75 , 
le patron projette de licencier cette • 
lb personnes. 

La section C F D T nouvellement renforcée 
de )eunes délégués déploie toute son énergie 
avec les ouvriers combatifs, pour contrer les 
mesures de l icenciements : le patron sait où 
Il faut frapper lorsqu'il se senl en danger. Il 
cherche à diviser les Français et les immigres 
entre eux, s'appuie sur b collaboration dr.s 
délégués C G T , pour mieux isoler b section 
C F D T . C'est à une véritable chasse aux sor­
cières que le patron s'emploie : les délégué» 
sont pourchassés pendant les heure» de délé­
gation, insultés, les heures de délégation non 
payées, etc. D e plus, son bui est d'éliminer 
complètement cette section ; deux délégués 
ont déjà été licenciés, deux autre* se trou­
vent élre encore dans le dernier projet de 
l icenciement*. 

Le» délégués C G T . eux, sont tranquilles 
c'est b récompense qu'i ls reçoivent de ce 

novembre 1975 

patron sans scrupules, qu'i ls soutiennent 
maintenant d'une manière active. 

Quel pbisir ils auraient à voir décapitée 
c e l l e section C F D T lorsqu'on sait que. 
déjà complètement discrédité» parmi les tra­
vailleur», ifs ont obtenu un siège de justesse 
contre trois à b C F D T aux dernières élec­
tions de délégués du personnel. 

Étant encore majoritaires au Comi té 
d'enireprise, ils ont peur de perdre leur» 
sièges car serait dévoilé le h i b n financier 
du C E que réebment depuis deux ans les 
travailleurs et qu i n'a pas été fait. 

De plus b municipalité d ' Ivry n'aurai l -
elle pas intérêt aussi à ce qu ' i l n'y ai l aucune 
lutte afin d'acliver b l iquidation de l'entre­
prise ? E n effet, bien pbeé dans b localité, 
l 'acquisition de ce terrain pourrait lui per­
mettre de faire de gros sous en construisant 
des immeubles. 

Vo i là les basses magouilles el les basses 
réflexions auxquelles te sont livrés, sur le 
do» des travailleurs, ces délégué» de b C G T , 
membres du P C F . 

(suit» page 81 



la France des luîtes 
U n m i l i t a n t s y n d i c a l i s t e n o u s é c r i t 

A C T I O N OU N E G O C I A T I O N 
Lec teu r a t tent i f — et f idè le — de l ' « H u -

man i té r o u g e - , mo i -même délégué du per­
sonne l , et à ce t i t re , ayan t eu à me bat t re 
cont re une «char re t te» de l i cenc iemen ts dans 
ma bui te , je su is b ien sur pa r t i cu l i è rement 
intéressé par la - F r a n c e des lu t tes» ( su r tou t 
lorsque les camarades qu i racontent leur 
lu t te prennent soin de la «si tuer» : cond i t i ons 
de t rava i l , rapport des fo rces , e t c . ) . Ce qu i 
me f rappe souvent dans ces a r t i c les , et c'est 
ce q u i t ranche avec c e qu i est dit dans une 
cer ta ine presse s y n d i c a l e , o u c e q u i est t rop 
souvent m is en avant dans les journées di tes 
• na t iona les d ' a c t i o n » , c'est le c o n t e n u com­
ba t i f , l 'aspect p r inc ipa l d o n n é à l 'ac t ion : le 
mot «négoc ia t ion» n'apparaît presque j ama is . 

J e souha i te ra is , s i c'est poss ib le , que vous 
ouv r i ez , que nous ouv r i ons un large débat 

sur ce t te ques t i on . C a r e l le est présente pra­
t iquement tous les j ou rs dans notre t rava i l de 
mi l i tan ts synd ica l i s tes . A v a n t , pendant e l 
après. Un délégué d u personnel qu i veut fa i re 
co r rec temen t son boulot doi t s 'assurer , avant 
de se rendre à la fameuse réun ion mensuel le 
avec la d i r e c t i o n , que les revend ica t ions qu ' i l 
avancera cor respondent b ien a u x demandes 
du personne l . C e fa isan t , i l dev ra souvent 
comba t t r e chez ses camarades de t rava i l 
l ' image t rompeuse d u dé légué- tampon en t re 
e u x et la d i rec t i on . Mais sur tou t i l répétera 
qu ' i l ne peut r i en fa i re s ' i l n 'a pas der r iè re 
l u i le personne l , déc idé à agir s i sa t i s fac t ion 
n'est pas donnée . L a négoc ia t i on devra être 
appuyée par l ' ac t ion . 

Pendant l ' ac t ion : t rop de lu t tes on t été 
dé tournées de leurs ob jec t i f s p remie rs par 

L y o n : 

A P A R I S - R H O N E , L A L U T T E SE D U R C I T 
Au cours de la conférence de presse - à laquel­

le l'Humanité rouge était présente - organisée 
lundi 17 novembre à 16 heures par les travailleurs 
en grève illimitée (depuis le 12 novemhre) dans 
leur usine occupée, les faits suivants ont été rap­
portés : 

I l Le patron est fou de rage et s'efforce de bri­
ser la grève par la violence : 
- intervention samedi, durant 20 minutes, de la 

direction qui termine par ces mots : «Fais la 
grève, crève». 

- agressions : 2 femmes (dont une enceinte) ont 
été renversées, un ouvrier molesté. Plainte a 
été dépotée. 

- pressions sur les travailleurs turcs et yougosla­
ves : un car était prévu pour les «ramasser» ce 
matin à b heures. Mais devant leur colère, le 
cadre chargé de cette besogne a finalement 
renoncé. 

- traduction en référé de 5 délégués (4 sur Mer-
moz, un sur l'usine de Villeurbanne) pour «en­
trave à la liberté du travail:» et atteinte à la 
propriété privée. 
2) Les travailleurs réagissent et s'organisent : 

- Comme le patron prétend ne pas reconnaître 
leuis délégués, de nombreux ËTDA, employés 
et techniciens, ont rejoint la grève en faisant 
leur la revendication : 2 6(1 F par mois pour tous. 

- L'usine de Villeurbanne est à son tour occupée 
depuis lundi. 

- Un comité central de grève, pour les usines 
Mermoz et Villeurbanne, est mis en place. Des 
contacts ont été pris avec l'usine de Bourgoin. 

Sur les portes de l'usine, des tracts dans 
toutes les langues des travailleurs et des bande 
rôles faites par eux sont apparus. C'est la 
première fois depuis 20 ans, nous a-t-on dît, 
qu'un tel enthousiasme ne s'était v u . 

- Des contacts avac les paysans-travail leurs ont 
été établis en vue de l'alimentation des grévistes. 

- Un comité de soutien se met en place en vue de 
populariser la grève : des tracts ont dé|à été dis­
tribués sur les marchés et sont bien accueillis. 

Face à la rage de la direction, les travailleurs 
maintiennent fermement leurs revendications : 
250 F d'augmentation pour tous, et paiement des 
journées de grève. 

Correspondant H.R. 

PS. L a 18 novembre : plusieurs centaines de 
travailleurs de Paris-Rhône étaient présents au 
Palais de Justice, à l'audience des référés. Des délé­
gations d'au.res entreprises y étaient également. 
A l'issue de l'audience ils ont manifesté en 
vil le. 

D a n s l ' O r n e o n s o n n e l e t o c s i n p o u r m o b i l i s e r l a p o p u l a t i o n 

contre l'expulsion d'un paysan 
Dans la rég ion , depu is un a n , c 'est l a qua­

t r i ème a f fa i re fonc iè re en cou rs . A l 'or ig ine 
de l a lu t te : un petit paysan à la recherche 
d ' u n e fe rme viable ; il en t rouve une rie 18 
hectares sur laquel le la S A F E R p r é e m p t e * 
pour l u i . 

Mais ce t te déc is ion ne plaît pas à tou t le 
monde , no tamment au f i l s d ' un m a r c h a n d de 
best iaux qui fait appe l en jugement p o u r 
avo i r le droit de p r é e m p t i o n . C 'es t év idem­
ment à c e dern ie r que le t r ibuna l donne 
ra ison . E t le pet i t p a y s a n , insta l lé depu i s 
2 a n s , est donc c o n d a m n é à qu i t te r les l i eux . 

P lus ieurs assemblées générales de paysans 
et fe rm ie rs se réunissent , e t décident d 'en­
gager la un ic pour ma in ten i r le petit paysan 
sur sa ter re. 

L a seu le issue pour le no tab le loca l est 
d'engager une série d ' ac t i ons p rovoca t r i ces 
c o m m e l ' ins ta l la t ion d 'une caravane sur la 
ferme avec l 'a ide d 'une c i nquan ta i ne de pay­

sans man ipu lés par les gros paysans r i ches de 
la d i rec t i on loca le de l a F . F . A . ( F é d é r a t i o n 
française de l 'agr icu l tu re ! , l 'essai de débar­
que r un c a m i o n de bes t iaux . . . 

L a mob i l i sa t i on des pet i ts paysans t ravai l ­
leurs de l a c o m m u n e e t des env i rons se fait 
i m m é d i a t e m e n t au s o n du tocs in et obl ige 
sur - le -champ les indésirables à p l ier bagages. 
L e président de la F N S E A qu i s 'é ta i t déplacé 
n'a pas c o n v a i n c u grand m o n d e lo rsqu ' i l a 
propagé l ' idée que le f e rm ie r sera i t ob l i gé de 
par t i r s ' i l perda i t son p rocha in j u g e m e n t E t 
de n o m b r e u x paysans on t r é p o n d u : « N o u s 
rev iendrons s ' i l le f au t , m ê m e après le juge­
m e n t " . U n e assemblée générale de tous les 
paysans c o m b a t i f s du bocage devra i t avo i r 
Heu p rocha inemen t . 

C o r r e s p o n d a n t H R . 

" Droit dr préemption 
i l , i n . i H en priorité. 

droit pour It- fermier 

ce r ta i ns qu i par lent t rop t ô t de la «néces­
saire» n é g o c i a t i o n , te l lement nécessaire à 
leurs y e u x qu 'e l le dev ient le seul mot d ' o r d r e 
de l 'ac t ion . E t mot d 'o rd re de C A P I T U L A ­
T I O N : car s i le rappor t de f o r ce est favora­
ble a u x t rava i l leurs , n 'est -ce pas à la d i rec­
t ion de prendre l ' in i t ia t ive de l ' ouver tu re des 
négoc ia t ions ? U n e parenthèse : c o m b i e n 
d ' a u n i l é s d ' a c t i o n » , pour tan t bât ies à la 
base, s u r des ob jec t i f s dé f i n i s démocra t i que ­
m e n t , échouent «au tou r du tapis ve r t» : 
ceux que v o u s appelez «rév is ionnis tes» ( j e 
c o m m e n c e à savoir pourquo i ça veut d i re 
«renégats») sont souvent des ar t is tes en la 
ma t i è re . D ' o ù l ' impor tance de dé f i n i r so i ­
gneusement , avant et pendan t , c e sur q u o i 
o n peut d i scu te r et c e qu i cons t i t ue le mini ­
m u m , .sans l ' ob ten t ion d u q u e l l ' ac t i on devra 
con t i nue r . 

Un exemp le de c e l l e négoc ia t ion-cap i tu la ­
t ion . U n e b o i l e q u e l c o n q u e de m o y e n n e i m ­
por tance. U n e char re t te de 2 0 0 l i cenc iemen ts 
annoncés par la d i r e c t i o n . Débrayages. U n 
s y n d i c a l qu i réc lame des négoc ia t ions . E l l e s 
durent plus d ' un mo is — sans débrayages, 
dans le seu l face-à-facc d i rec t ion-dé légués, 
a u x q u e l s s 'ad jo in t l ' i nspec t ion du T r a v a i l . 
Résul ta t en f in de cause : 130 l icenciés au 
l ieu de 2 0 0 . T o u t le m o n d e c r i e v i c t o i r e , du 
mo ins chez les "négoc ia teurs» : la d i rec t i on 
q u i a fait preuve de b o n vou lo i r , l ' inspect ion 
q u i a d iscuté e l fait de beaux rappor ts , les 
responsables s y n d i c a u x qu i on i r édu i t le 
n o m b r e des sacr i f iés. Mais o ù , j u s t e m e n t , se 
re t rouvent c e s de rn ie rs ? A u chômage. Or c e 
n'est pas un c a s isolé : rappe lons-nous récem­
m e n t , R e n a u l t , Néogravure, G r a n d i n e l re­
l isons les déc la ra t ions t r i omphan tes ' 

L a ques t i on res te ouver te A P R E S . 
D 'abord qu i doi t accep te r les conc l us i ons 
de la négoc îa l i on ? B i e n sûr . dans le respect 
d ' u n e vér i tab le d é m o c r a t i e p ro lé ta r i enne , 
l 'ensemble des t rava i l leurs . Mais a t ten t ion : 
un ce r ta in n o m b r e de ces de rn ie rs , de c e u x 
qu i s 'es t imeront à l ' ab r i , sont l e n t e s de cap i ­
tu le r , au n o m du « m o i n d r e m a l » : de l ' u t i l i t é 
qu'il y ail des objectifs qu'on ne négocie pas, 
q u ' o n impose , don t le p r inc ipa l est b ien le 
re fus de tout l i cenc iement . . . 

J e m ' e x c u s e d 'avo i r été long, ma is j e vou ­
dra is t e rm ine r en d isant que ce qu i m e parai t 
essent ie l , c'est b ien en quels termes de posi­
tion de classe se posent les revend ica t ions , 
d o n c l 'ac t ion pour les souten i r et la 
négoc ia t i on pour les faire about i r . 

U n délégué d u personne l C F D T . 
( e x - C G T ) 

P T T A U S T E R L I T Z 
A P R O P O S D E S S A N C T I O N S 

Lundi soir les sanctions (rapports) infligées A 
A postiers ne sont pas levées. Au cours des actions 
de mardi le pourcentage de • -.tes est faible. Le 
•oir, les sanctions sont transformées en PV collec­
tif. Les détections syndicales crient victoire et 
appellent à reprendre le travail. 

Un fort pourcentage des gars pensent que ce 
n'est pas une victoire, car l'administration main­
tient les sanctions, môme si 'a lornif a changé. 

L'échtc de ta grave de l'en passé pèse lourd, et 
pour relancer ta mobilisation contre la répression 
(liée â ta restructuration) il faut se donner les 
moyens de vaincre. Quant au cbel révisionniste, 
en A G il a déclaré : «On ne va quand même pas 
débrayer a chaque sanction» ! Ce qui ne lut guère 
apprécié, bien que la grève soit stoppée, suite au 
vote (80 pour la poursuite active de la grève et 
90 contre). Cette faible majorité est un avertis­
sement aux briseurs de grève. 

Correspondant HH. 
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LA CRISE POLITIQUE DU PCF O 
Il y a un an... 

L'UNION TOUS AZIMUTS 
Après lecture des documen ts prépara­

to i res au X X I I è congrès d u P C F , la premiè­
re remarque qu i peut ê t re l a i t e est qu ' i l s ne 
règlent a u c u n des prob lèmes a u x q u e l s se 
t rouve c o n f r o n t é le rév is ionnisme en F r a n c e 
a u j o u r d ' h u i . 

V o y o n s d o n c d 'abo rd que ls sont c e s 
p rob lèmes . E t pour ce la el l a . t u o n s un re­
tour e n ar r ière, j usqu 'au X X I è congrès du 
P C F tenu à la f in de 1 9 7 4 . C e congrès, o n 
s 'en souv ient , avai t été convoqué de façon 
«ex t rao rd ina i re» . I l fa l la i t b ien qu ' i l y ait 
de so l ides ra isons à ce t te convoca t i on . 

L E S R A I S O N S D ' U N C O N G R E S 
E X T R A O R D I N A I R E 

A u l endema in des é lec t ions présiden­
t ie l les de ma i 1 9 7 4 , à l ' occas ion desquel les 
M i t te r rand avai t ob tenu 4 9 % des v o i x , 
Marcha is voya i t déjà l 'heure arr ivée d ' un 
gouvernement avec m in is t res du P C F . I l 
s 'en fal lait de 2 % ! I l fa l la i t donc fa i re 
adopter au P C F une o r i en ta t i on al lant en ­
c o r e p lus loin que ce l l e qu i avait amené à 
c e résu l ta t , et e n faire un «par t i de gouver­
nemen t» à part ent ière. 

L a po l i t i que dé f in ie par le C o m i t é cen­
tral du P C F avai t about i à fa i re de Mitter­
rand le che f de f i le de « l ' U n i o n de la gau­
che» et du P S le part i d i r igeant de ce t te 
u n i o n . O n se souv ient qu 'avan l m ê m e 
que Mi t te r rand ait fait conna î t r e son in­
tent ion d 'ê t re cand ida t , le C o m i t é cen t ra l 
du P C F avai t fait appel à lui pour qu ' i l 
sui t le cand ida t c o m m u n ; on se rappel le 
encore que Mi t te r rand avait posé c o m m e 
cond i t i on de pouvo i r dé f i n i r seul le pro­
g ramme de sa campagne é lec tora le ; o n 
se souv ient également que Marcha is avai t 
déclaré accepter que le P C F n 'occupe que 
des min is tères secondai res dans u n gouver­
nement avec le P S . T e l l e étai t la po l i t ique 
qu i s 'étai t soldée par les f ameux 4 9 % . 

L A R E V O L U T I O N ? N O N . 

Après les é lec t ions , Marcha is vou la i t 
a l ler plus lo in que «l'Union de le gauche*, 
i l fa l la i t réaliser * l'union du peuple de 
France». C ' e n é ta i t f in i de la référence 
au «socia l isme», il fa l la i t au c o n l r a i r e b ien 
mon t re r qu ' i l n 'é ta i t ques t i on que de réal i ­
ser que lques ré formes. Devant le C o m i t é 
cen t ra l du P C F e n j u i n 1 9 7 4 , Marcha is dé­
c lara i t : 

t Pourquoi des Français et des Françai­
ses n'ont-ils pas rejoint le combat de la 
gauche alors que la politique que nous 
préconisons correspond à leurs intérêts 
en même temps qu'elle s'impose pour sor­
tir notre pays de l'ornière West parce 
qu'ils ne discernent pas encore la nécessité, 
la nature exacte et la portée précise du 
changement que nous proposons. A nous 
de les éclairer. Que sera ce changement 
la révolution ? Non. Nous proposons sim­
plement a notre peuple une politique 
nouvelle, la mise en œuvre d'un ensemble 
cohérent et limité de réformes démocra­
tiques. » 

I l déf in issai t encore ainsi ces ré formes ; 
ir£//es n'ont rien de particulièrement socia­
liste ou communiste ; ce sont des mesures 

de simple démocratie. Elles figuraient d'ail 
leurs dans le programme ou Paru radical 
voilà trois quarts de siècle ta 

L A M A I N T E N D U E A U X 
H O M M E S D E S M O N O P O L E S 

L ' h e u r e é ta i t a u x a l l iances avec les indi­
v idus et les couran ts po l i t i ques ouver te­
ment bourgeois, e n vue de partager le 
pouvoi r . Pau l L a u r e n t , m e m b r e du B u r e a u 
po l i t i que du P C F . s ' e x p r i m a i t e n c e s te rmes : 
•Jusqu'à présent, le problème à résoudre 

était celui de l'unité des partis politiques 
gui ont des finalités socialistes. Autour-
d'hui. justement parce que cette unité est 
réalisée, il nous faut convaincre et on le 
peut, des Français qui ne proclament pas 
de telles finalités, mais qui tous aspirent à 
des changements démocratiques réels. Voilà 
en somme le changement principal. » 

A u n o m de « l ' i n té rê t nat ional)* étai t 
p rônée dans te l ou tel endro i t l 'a l l iance 
avec des députés U D R o u Répub l i ca ins 
indépendants . A T o u l o u s e , au nom de l a 
défense de l ' av ion «Concorde» , du «pat r i ­
mo ine n a t i o n a l » , le député-mai re g iscard ien 
B a u d i s é ta i t inv i té à déf i ler en tête d ' un 
cor tège le 3 oc tob re . « L ' H u m a n i t é » ouvra i t 
ses c o l o n n e s aux conse i l le rs généraux U D R 
D a u / a n s et D u c o p . Dans ( ' « H u m a n i t é » , o n 
pouvai t l i re : eOn serait tenté de dire à 
ceux qui s'interrogent sur ce thème du PCF 
"union du peuple de France" : regardez ce 
qui se passe à Toulouse.» 

A u Hav re , on p rôna i t l ' un i té avec le 
dépu té U D R , Georges , au nom cet te fois-ci 
de l a défense d u «France» . 

A Marsei l le , i ls organisaient une man i fes ­
ta t ion avec u n dépu té g iscard ien et u n con ­
sei l ler général U D R , ce t te fo is-c i pour dé­
fendre T i tan -Coder . D ' au t r es exemp les 
pour ra ien t être ci tés. C'éta i t là n i p lus n i 
m o i n s qu ' une ve ts ion française de la pol i­
t ique d i te de « c o m p r o m i s h i s to r i que» du 
par t i rév is ionniste i ta l ien . C 'é ta i t là la pol i­
t ique qu ' i l é ta i t p révu de faire adopter par 
le X X I è congrès du P C F . C ' e s t à ce t te 
époque que Marcha is se déclara i t prêt à 
rendre vis i te à G i s c a r d d 'Es ta îng. 
U N P A R T I D E G O U V E R N E M E N T 

I l fa l la i t fa i re du P C F un par t i de gou­
ve rnement et pour ce la une nouve l l e po l i ­
t ique d 'adhés ion é ta i t dé f in ie . Marcha i s , à 
la té lév is ion , donna i t cet e x e m p l e : *La 
semaine dernière, dans ma circonscription 
un homme est venu me voir en me disant : 
"J'étais gaulliste. Je désire entrer au Parti 
communiste. " Il n'a besoin de rien abjurer. » 

Dans eFrance nouvelle», on met ta i t e n 
va leur cet au t re exemp le : «"Tu es fou, tu 
ne vas pas lui proposer d'adhérer au PC, il a 
toujours voté à droite I" Mais l'autre passe 
outre Bien lui en prend. Celui qui a "tou­
jours voté à droite" signe son bulletin des 
deux mams. "Ça alors, dit le premier, je 
n'en reviens pas I" Cette petite scène se 
passe à Aubenas. Avec quelques variantes, 
elle s'est souvent répétée ai/leurs. » 

L E P A R T I D E L ' O R D R E 
A l o r s que la cr ise générale du système 

cap i ta l i s te se déve loppa i t , le P C F é ta i t 

présenté c o m m e le par t i de « l ' o r d r e » , de 
« l ' u n i t é na t i ona le» , e tc . Dans «France 
Nouve l le» le P C F é ta i t décr i t c o m m e l e 
représentant des « valeurs de l'électoral 
conservateur», «l'ordre et la stabilité». 
Dans aies cahiers du communisme», o n 
écr iva i t '.< «Il s'agir donc, maintenant, de 
s'adresser à des millions de Français qui 
jamais pisqu'ici ne se sont reconnus dans 
les idéaux et les propositions de la gauche, 
qui ont toujours, jusqu'ici, identifié la 
défense de leurs intérêts à celle de l'ordre 
social existant, et se sont reconnus dans 
son système politique, ses valeurs idéolo­
giques et morales. Il s'agit de les convaincre 
que seules les réformes proposées par le 
Programme commun répondent à leurs 
aspirations présentes. » 

I l s 'agissait de conva inc re " l a bourgeois ie 
que la présence du P C F au gouvernement 
é ta i t le seul m o y e n d 'év i te r le déve loppe­
ment des lu t tes de c lasses. C e que G a s t o n 
D c l l c r r e reconna issa i t c r û m e n t l o rsqu ' i l 
a f f i rma i t , lors des é lec t ions prés ident ie l les , 
que l a présence du P C F au gouvernement 
é ta i t nécessaire pour év i te r les grèves... 

L e présence des communistes au gouver­
nement sera pour nous une garantie Nous 
éviterons ainsi un certain nombre de dif­
ficultés, de troubles sociaux» déc lara i t - i l . 

R É S U L T A T : L ' E N V O L 
E L E C T O R A L D U P S 

Mais cet te po l i t i que devai t about i r à un 
résul tat i na t tendu , m is en lumiè re lors 
d 'é lec t ions législatives par t ie l les su rvenues 
au cou rs de l ' au tomne 1 9 7 4 : le P S conna i s ­
sait u n impo r t an t déve loppement é lec tora l 
tandis que le P C F recu la i t . L e rappor t de 
fo rces au sein de « l ' U n i o n de la gauche» 
s'étai t m o d i f i é , le P S y devenant dominan t . 
C'éta i t le fruit de la po l i t i que su iv ie par le 
P C F depu i s p lus ieurs années, e l avan t tout 
dans la dern ière pé r i ode ; a lo rs q u ' e n 1 9 6 9 , 
a u x é lec t ions prés ident ie l les , D c f f c r r e 
n 'avai t o b t e n u q u ' u n peu p lus de 5 % des 
v o i x , en 1 9 7 4 le PS devena i t le p remie r 
par t i sur le p lan é lec to ra l . Grâce a u x d i r i ­
geants du P C F , le P S , d o n t l ' ac t i on sous la 
I V è R é p u b l i q u e avai t ent ra îne le plus 
g rand d isc réd i t pa rm i les t rava i l leurs , s 'étai t 
re fa i t une image de «gauche», une image 
«soc ia l i s te B . Pou r jus t i f ie r l ' un ion avec lu i , 
les d i r igeants du P C F l 'avaient présenté 
c o m m e un par t i « o u v r i e r » , « d é m o c r a t i q u e » 
e tc . che rchan t a ins i à e f facer p lus ieurs 
d i / a i n c s d 'années d 'h i s to i re . 

Par a i l leurs , le vra i visage d u P C F appa­
raissai t de p lus e n p lus c la i rement à de 
n o m b r e u x t rava i l leurs q u i voya ien t qu ' i l 
n e vou la i t nu l lement met t re f in au cap i t a ­
l i sme , ma is s imp lemen t s ' instal ler au gou­
ve rnement pour pe rpé tue r le cap i ta l i sme. 

Ce t t e s i t ua t i on ent ra îna le développe­
ment de con t rad i c t i ons a u se in de la d i rec­
t i o n du P C F . L e nouveau rappor t de forces 
a u sein de d ' U n i o n de la gauche» étai t 
inacceptab le , c o m p t e l enu de cer ta ines 
c o n t r a d i c l i o n s d ' i n té rê t s ex is tan t e n t r e le 
P S et le P C F . 

A suivre... > 
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le monde en marche 

« D O S S I E R I T A L I E » ( 2 i 

L E S O R G A N I S A T I O N S 
S Y N D I C A L E S : L A C G I L 

che* F I A T (entre 20 et 25 %) - «lors 
qu'elle y déclare 470 0 0 0 membres (320 000-
dans le Nord) . 

F inalement , revendiquant près de 4 mil­
lions d'adhérents, fortement Implantée dans 
l'Industrie (7 fédérations), mais comptant 
aussi un nombre Important de salariés agrico­
les (principalement dans le S u d ) , la C G I L est 
la plus puissante. L e poid i des divisions poli­
tiques se traduit dans la reconnaissance offi­
cielle des «cour. • i l'intérieur du syndi­
cat, et la répartit ion des postes de direction 
jusqu'au 7é Congres de 1969 qui condamne 
cel le pratique. 

I.a question de l 'autonomie du syndicat 
par rapport aux partis est abordée sous l'an­
gle de l ' incompatibilité entre responsabilités 
syndicales et politiques : cette dernière 
figure parmi les condit ions de réalisation de 
l'unité décidée par les trois confédérations 
en 1 9 7 1 . 

Se définissant elle-même comme un «syn­
dicat de classe», la C G I L se défend pourtant 
d'accorder à la classe ouvrière une place pri­
vilégiée, même si celle-ci représente la majo­
rité de ses adhérents Alors que son «plan de 
travail» de 1949 était plus orienté vers la 
contestation que la néf><M'iaiion, le Congrès 
confédéral de 1973 la déclare, de façon expli 
cite, prête à collaborer n i la croissance de la 
production et au plein emploi des ressources 

disponibles » 1 1 29 .07 .73) et propose 
comme objectifs priorltuires le développe-
nient du Midi, la défense de l 'emploi, la réali­
sation des réformes sociales. Nous verrons, à 
propos des luttes actuelles, de quelle façon, 
notamment dans la m-gnciation des conven­
tions, la C G I L est restée fidèle à ces conclu­
sions. 

Très longtemps hostile à la création Hi> 
syndicats dans l'entreprise, mais confron­
tée aux mouvements de 68-69 et à la pous­
sée de la base, soucieuse enfin de coller à la 
-pol i t ique d'ouverture» du P C I , elle accepte 
l 'évolution de ses structures. E n 1970. elle 
ratifie la mise en place des conseils de délè­
gues, tout en mettant ses militants en garde 
contre les dangers de particularisme ou de 
corporatisme. 

L A P R E S S E D E L A C G I L 
> Rassegna syndicale • : l>i mensuel. 30 pages. 

16 000 exemplaires pour toi petnunenU tt 
les responsable» 

• Quaderni di rassegna slndtcato» : bi-memuel, 
7 000 exemplaires. 200 pages, un grand 
thème actuel par cahier. 

Grand nombre d'opuscules de propagande. 
En commun avec Ici deux autres centrales, 
d'une agence de presse •• Ami» qui publie une 
revue de presse quotidienne et un mensuel 
s'adressent au trois confédéraUons . * l l Sindi 
cato •. 
Une vingtaine de pubbcauoru fédérales 
Une centaine de public* nom provinciales 
(au total : 700 000 exemplaires). 
Plut de 600 journaux d'entreprise. 
Dispose, comme les auties oentulei, d émis­
sions régulières à la radio et a la télévision. 

O N U : 
L E C O M B A T D E L ' O L P 

Oaoub Barakai observateur de l'OLP è l'ONU, 
vient d'affirmer que la Résistance palestinienne 
«poursuivra son but gui est d'obtenir l'expuliion 
d'Israël des Nations-Unies». Les résolutions de 
l'ONU constituent «un grand soutien pour la lutte 
du peuple palestinien contre le racisme et l'occupa­
tion sionistes... L'histoire des USA. est plein* 
d'exemples d'oppression envers d'autres nations 
comme le Vietnam, le Cambodge et le Laos et 
d'appui officiel aux systèmes racistes comme la 
Rhodésie *' l'Afrique du Sud. L'attaqua directe 
contre les Nations-Unies et les autres instances 
internationales, comme le Bureau international du 
travail, ne nous empêchera pas de prendre les misu 
ras nécessaires anvers lat pratiques israéliennes et la 
politique américaine contre le peuple palestinien. » 
• I il conclu. 

• 

O P E P : 

S O L I D A R I T É A V E C 

L E T I E R S M O N D E 
Lts ministres d « Finanças de l'Organisation 

des pays exportateurs de pétrole ont décidé hier 
d'accorder une aide de un milliard de dollars, pour 
l'année 76, aux pays du tiers monde, sous forme de 
crédits sans intérêt el è long terme. Leur décision a 
été ptise à l'unanimité ; tous les pays membres rie 
l'organisation contribueront a ce londs d'aide aux 
pays les plus pauvres du tiers monde. 

T 

U R S S : 
U N A F F R O N T A U P E U P L E 

A L L E M A N D 

Alors même que Waller Scheel. président de la 
République lédérale allemande, était reçu en 
URSS, y exprimant publiquement l'espoir que le 
peuple allemand retrouve un jour son unité, la télé 
vision soviétique a attaqué grossièrement cette aspi 
ration fondamentale du peuple allemand, affir­
mant : «Le traité d'amitié entre rURSS et la RDA. 
signé è Moscou le 7 octobre 1975. porte un coup 
décisil aux cercles dt la bourgeoisie nationaliste §t 
aux autres forces réactionnaires qui, sous prétexte 
d'une soi-disant unité de la nation allemande, s'ef­
forcent de compromettra le développement de fa 
RDA en tant qu'ltat socialiste souverain, et de I* 
séparer de la communauté des pays frères.» 

N O R V E G E : 
P R O T E S T A T I O N C O N T R E 
L E S U R V O L D U P A Y S P A R 

D E S A V I O N S S O V I É T I Q U E S 

Le ministère norvégien des Affaires étrangères 
a protesté mardi contre le survol, la veille, du ter­
ritoire norvégien par trois avions militaires sovié-
liques. 

Un communiqué du ministère, qui souligne 
qu'une protestation officielle sera etteciuée par 
l'Ambassade de Norvège fl Moscou, indique que le* 
trois bombardiers soviétiques du type «Bridger» 
(Tupolev 16) repérés au-dessus du Nord de la Nor­
vège, avaient été interceptés par des «Tarfighierts 
de i'.innée de l'An norvégienne et avaient quitté 
l'espace aérien norvégien au bout de cinq minutes. 

Au cours des dernier* jours, une lorte activité 
aérienne soviétique a été remarquée au-dessus de la 
région, au Nord-Ouest de la Norvège, où te dérou­
lent des manauvres navales de l'OTAN "Océan 
Safari». 

Le Pacte de R o m e en juin 1944 fondait 
une organisation syndicale unitaire : la 
Confédération générale italienne du Travail 
( C ( i l L ) qui regroupait les trois courants du 
mouvement ouvrier italien : communiste , 
socialiste et chrétien. Uni té réalisée au som­
met sur la volonté affirmée par les dirigeants 
d'teuvrer à la libération du pays, à sa recons­
truction el à son relèvement économique. 

Parallèlement, on assiste à la renaissance 
d'un mouvement syndical a la base par la 
reconstruction spontanée des chambres du 
Travail au niveau local (a peu près l'équiva­
lent des Unions locales chez nous) , ceci en 
pleine période de guerre, alors que les fédé­
rations nationales ne se reconstitueront que 
plus tard et lentement. 

Peu à peu se manifestent les divergences 
entre les différents courants, qu i font écho à 
la rupture entre les partis polit iques. L o r s 
d'une grève générale déclenchée à R o m e fin 
1947, les démocrates-chrétiens appellent les 
travailleurs à ne pas suivre le mot d'ordre. 
Le» divergences deviennent plus évidentes 
lors des élections de 1948, où plusieurs 
dirigeants de la C G I L se présentent en adver­
saires, el lors de l'adhésion de l'Italie au plan 
Marshall. Les scissions sont Inévitables. El les 
aboutiront en 1950 à l'existence de 3 orga­
nisations : C G I L (communistes et socialis­
te») ; C I S L (démocratie-chrétienne) ; U I L 
(sociaux-démocrates et républicains). 

C G I L U I S L U I L Autres 
Nord 5 0 % 35 7 8 
Centre 5 1 % 33 6 10 
Sud 4 5 % 41 6 9 

Les secteurs où la G C I L est le plus forte­
ment implantée Itout en étant partout ail­
leurs, dans l' industrie, majoritaire) sont le 
bâtiment (70 % des voix) , les chemins de fer 
(72 % ) , les dockers (75 9b), l'habillement 
(60 %) et les mines (60 % ) . Par contre , elle 
ne tourne qu'autour de 45 % dans les mé­
taux - ceci étant d û à sa faible implantation 
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Entretien avec une représentante 

de la Communauté Juive libanaise 

POUR UNE PALESTINE 
LIBRE ET DEMOCRATIQUE 

L e 1 6 n o v e m b r e d e r n i e r , s a l l e d e l a M u t u a l i t é , s e t e n a i t u n c h a l e u r e u x m e e t i n g 
d e s o l i d a r i t é à l a P a l e s t i n e . A l a t r i b u n e , a u x c ô t é s d u p o r t e p a r o l e d e l ' O L P , 
u n e j e u n e f e m m e , r e p r é s e n t a n t e d e l a c o m m u n a u t é j u i v e l i b a n a i s e , i n t e r v e n a i t 
p o u r e x p r i m e r s o n s o u t i e n à l a R é s i s t a n c e p a l e s t i n i e n n e e t à s o n s e u l r e p r é s e n ­
t a n t l é g i t i m e , l ' O L P , e t a f f i r m e r q u e l e u r c o m b a t p o u r u n e P a l e s t i n e l i b r e e t 
d é m o c r a t i q u e é t a i t a u s s i c e l u i d e s j u i f s a n t i s i o n i s t e s . 

A l ' i n t e n t i o n d e s l e c t e u r s d e l ' H u m a n i t é R o u g e , e l l e a b i e n v o u l u n o u s a c c o r ­
d e r l ' i n t e r v i e w q u e n o u s r e p r o d u i s o n s c i - d e s s o u s , c e d o n t n o u s l a r e m e r c i o n s 
v i v e m e n t . 

Non croyante, l u tt présentes comiM une 
porte parole dt I I communauté juive libanaise. 
Peux-tu noui txpl iqut i pourquoi ? 

La réponse te situe a deux niveaux D'aboid 
j 'appariieni a un pays, le Liban, qui est divisé 
en une vingtaine de communautés dillétentes 
Le problème en de travailler au rapprochement 
de ces communautés pour consolider l 'unité na­
tionale du pays. Il est très important de s'adresser 
aux gens â partir de leur réalité sociale et reli­
gieuse. On va vt is l'avenir è partir de cette réalité. 

Sur le plan internatlonal ensuite, le sion sme 
lance une grande offensive pour crier a l'antisé­
mitisme. A ce niveau aussi il y a des blocages a 
faire sauter dam la tète des gens I I est important 
de combatti t le sionisme sur tous les terrains. E t 
pour cela la seule lagon pour les juifs de mener une 
lutte réellement aniisionisie, c'est de lier leur com­
bat à celui de la Résistance palestinienne. C'est 
ça la pierre de touche. 

Peux-tu nous expliquer rapidement comment 
l'Etat lionrste est bien un Etat fondé sur le ra­
cisme ? 

Pour réaliser la conquête coloniale de la Pales­
tine, le sionisme a dû s'appuyer sur le racisme. 
Cela lui élait absolument essentiel : c'est-à-dire 
que I t racisme n'est pas un trait acquis par la 
suite par r E i a t des colons sionistes II n'est 
pat non plui une caractéristique accidentelle ou 
passagère sur la scènt israélienne, il est inhérent, 
permanent et essentiel n l'idéologie même du sio­
nisme el du mobile fondamental de la colonisa­
tion et de la création de l'Etat sioniste. 

L e sionisme considère comme le pire danger 
pour lui l'assimilation ou l'intégration des juifs 
dans les pays où ils se trouvent. E n conséquence 
il a choisi rautotéqutstrat ion comme riposte à 
l'assimilation et i l tepousse, sans compromis, 
l'assimilation des |uifs par des sociétés non-|Uivts 
L'idéal sioniste d'auto-ségrégation raciste exige, 
d'une exigence étalement impératrve, le départ 
dt lous les |uifs des terres de leur •ex i le , aussi 
bien que l'éviction des non-fuifs de la lerre è 
«destination juive*, è savoir la Palestine. 

Ainsi , si l 'Etal sioniste fut londé aussi sur le 
larwlisme religieux, il le fui surtout sur ce racis 
me particulier, a savoir l 'élimination du peuple 
arabe de la Palestine, nécessaire à l'accomplisse­
ment du but que devait atteindre le sionisme pour 
fonder sa a nation» 

Nulle pari en Alt ique, en Asie - m mêTit en 
Afrique du Sud ou en Rhodèsit - la suprématie 
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dt la tact teuropéennee ne s'est exprimée avec 
un / è l t aussi passionné qu'en Israël. 

Otpuis son établissement ' 'Etat sioniste dirige 
sa violence aussi bien à l'intérieur qu'A l'extérieur 
du pays : contre les Arabes soumis a sa |uridiclion, 
el contre les Elats arabes avoisinanis. 

Quelle est la politique du sionisme vis-à-vis 
ries |tiils eux-mêmes ? 

A u niveau social, la culture qui prédomine, 
même (traduite» en langue hébraïque, est c t l l t d t 
la classe dominante, à savoir les sionntes d'Euro­
pe ' les sionistes dt la Russie tsar me et dt Poloqnt 
avaient p m la de et t ion du mouvement sioniste 
quelques années aptes sa naissance et l'ont gardée 
jusqu'à présent en Israël. 

S i les intrigues entre les diverses castes sionistes 
européennes se mettent en sourdine lorsqu'ils 
Bllronient le peuple palestinien, ce même bloc 
se retrouve aligné lace à l'arrivée massive des 
«juifs orientaux», ce «loto du tiers muride importé 
sur commande. Les communautés arabo juives, qui 
forment aujourd'hui plus de 6 3 % de la population 
luivt en Palestine, sont réprimées dans leur langue 
ei leur style de vit, dam leurs nueuis el leur 
mentalité, intrefnées dam un processus système 
tique d'amhitation dt soi : un ethnocidt est donc 
entamé, tri sus du génocide du peuple païen m un 

Au niveau économique les i jui ts orientaux» 
sont pratiquement dans la misère : d'après des esti-
mations officielles faites en 1970, 70 % d'entre aux 
vivent dans des logements insalubres, 8D % ries jeu­
nes sont au chômage doni 70 % de délinquants, 
les ptisuns en sont pleines à 96 %. On dit : «En 
Israël, les universités sont pleines d'uccidemaux 
et les prisons d'orientaux» 

V e-t-il an début de prise de conscience, en 
Israël même, de la nature du sionisme tt dt la 
légitimité dt la cause palestinienne 7 

Divers regroupements se forment, leur ana 
lyse cependant teste limitée à une ai i i lude néga 
tive par rapport au sionisme, mais coupée des lor 
ces principales travaillant a sa destruction, et ceci, 
suite è une analyse incomplète des perspectives 
positives liées concrètement à la réalité, a la dyna-
nuque de la lutte ot aux objectifs de la Révolution 
palestinienne... La seule vraie question est pohh 
que où se trouvent les forces d'oppression et de 
répression t Ceci posé, le choix est c lan, et des 
groupes' le posent. En conséquence, ils situent le 
débat à son véritable niveau, direjé vers la furet 

novembre 1975 

principale en lutte contre It sionisme 
lution palestinienne. 

la Révo-

Les jeunes juifs aujourd'hui incarcérés pour 
insoumission, ainsi que ceux qui purgent des 
peines de diraines d'années de prison, parce 
qu'i ls ont entamé leur combat avec la Révolu-
lion palestinienne, contrt le sionisme el pour la 
Révolution palestinienne, tels Ehoud Adiv, Cohen, 
Vered et leurs compagnons, nous amènent à voir 
en eux la voie de l'avenir qui se bâtit dés au­
jourd'hui. 

Peux-tu nous rappeler la position de l 'OLP 
sur la Palestine dt demain t t la plaça qu'y occu­
peront les juifs ? 

L 'OLP lutte pour la libération du peuple 
palestinien du joug sioniste et impérialiste. El le 
lune pour le droit de retour des Palestiniens en 
Palestine, et dél tnd en principe et en pratique 
le droit de retour à leur jiays d'origine pour tous 
les juifs qui oni 4té. soit chassés de leur pairie 
par la force, soit obligés de la quitter dans des 
circonstances ambiguës qui ne leur laissèrent 
que peu de choix. Plusieurs pays arabes ont 
répondu positivement et officiellement à l'appel 
lancé dans ce sens par la Révolution palestinienne : 
le Yémen, le Soudan. l ' Irak, la Lyb ie , e t c . . Plu 
sieurs la mil les arabes |utves y sont dt|â revenues. 

La stratégie de l 'OLP est la création d'un Etat 
démocratique sur toute la patrie palestinienne, 
el considère les Arabes juifs, ainsi que tous les 
luils qui se détacheront inéluctablement du sio­
nisme, comme une des composantes essentielles 
rie la Palestine qui se constiuiro ensemble ol dans 
la lutte. 

C'est le sens du conib.it île ces le riais juifs 
aux côtés de leurs Itères palestiniens, qui ont 
célébré avec une haute enrnpréhension de sa réali­
té, le 27ème anniversaire de l ' f ia t d'Israël en 
faisant sauter une usine d'armements en plein 
cœur d'Israël. Tel Avrv 
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LA FAUCILLE 
DEUX FOIS PAR MOIS: 

Une b a t a i l l e que nous 
g a g n e r o n s e n s e m b l e 

P o u r q u o i c e c h a n g e m e n t ( 1 ) 

N O U S v o u l o n s u n j o u r n a l 
paysan tous les qu inze j ou rs et 
pour tan t nous avons eu des d i f f i ­
cul tés à assurer l a pub l i ca t ion 
mensue l le de l a fo rmu le ac tue l le 
de la F a u c i l l e . 

C 'es t là sans doute une ques­
t i o n que sou lèveront n o s amis 
lecteurs et abonnés : pou rquo i 
ne pas essayer d t sor t i r régu­
l iè rement tous les mots le jour­
n a l , ce sera i t dé jà une première 
v ic to i re . 

N o u s a l l ons d o n c essayer 
d ' e x p l i q u e r l e i ra isons de c e 
changement e n suggérant â tous 
nos amis e t camarades de nous 
a ider en con t r i buan t à la ré f le ­
x i o n sur notre presse p a y s a n ­
n e . 

Nous nous s o m m e s posés 
d e u x ques t ions : 

—• Q u e l j ou rna l pub l ions-nous 
ac tue l lement . 

— E t de que l j o u r n a l avons-
n o u s besoin ? 

L a F a u c i l l e que nous pu­
b l ions ac tue l lement , de par sa 
pé r iod i c i t é , le t y p e de ses art i ­
cles et sa p résenta t ion s 'appa­
rente p lus à une revue paysan­
ne de pa r t i , qu ' à un vér i tab le 
j ou rna l (a r t i c les longs, nécessi­
tan t s o u v e n t une bonne con ­
na issance de ce que n o u s pen­
sons et de c e que n o u s fa isons 
dans l 'ensemble) . 

R e j e t i o n s nous l a revue ? 
N o n , c 'est u n e arme de pro­
pagande dans que lque d o m a i n e 
que ce so i t . 

- Seu lemen t et c 'est la deu­
x ième quest ion : avons -nous 
besoin a u j o u r d ' h u i d ' u n e revue 
ou bien d 'au t re chose ? 

A notre av i s , nous avons be­
so in d 'un j o u r n a l qui permet te 
au lec teur d 'avo i r rap idemen t 
no t re po int de vue s u r te l les o u 
te l les ques t ions impo r tan tes 
touchan t à l ' ac tua l i té . C ' e s t à 
dire s u r le déve loppemen t des 
lu t tes de classes à la campagne , 
sur l ' ac t i v i té des vra is c o m m e des 
f a u x défenseurs de l a paysanne­
rie t rava i l leuse, sur l 'ac tua l i té 
agr ico le sur tou t en F r a n c e , ma is 
aussi à l 'ét ranger ( E u r o p e , pays 
du t iers m o n d e , pays soc ia l is tes 
C h i n e et A l b a n i e , superpu issan­
c e s U R S S et U S A ) . N o u s avons 
besoin d ' un j o u r n a l q u i puisse 
rap idement donne r la paro le à 
des paysans nu cou rs du déve­
loppement de lu t tes Impor tan ­
tes , ou donne r no t re po in t 
de vue sur te l o u te l s y n d i c a t 
ou par t i po l i t i que dont les ac ­
t ions à la campagne sont posi ­
t ives ou négatives p o u r l 'avenir 
du m o u v e m e n t p a y s a n . 

Pou r ce l a , n o u s avons beso in 
de changer l a pé r i od i c i t é pour 
que la F a u c i l l e puisse sor t i r 
tous les qu inze j o u r s . 

C o m m e n t ce la est - I l possi ­
b l e ? 

Avons -nous p lus d 'arpent 
q u ' h i e r ? 

Ma lheu reusemen t n o n , c 'est 
pou rquo i nous avons déc idé 
après u n e enquête m i n i m u m 
auprès de lec teurs et de cama­
rades paysans de changer ent iè­
rement l a fo rmu le : l a F a u c i l l e 
n 'aura i t p lus 8 ou 12 pages 
mensue l l emen t o u h i -mensue l le-
ment ma is l 'équiva lent de qua t re 
pages ac tue l les d e u x fo is par 
mo is sous l a forme d 'une grande 
feu i l le recto-verso, format 3 5 x 
4 6 c m . 
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L A V I E D ' U N P A R T I 

Q U E L Q U E S E C H O S 

A Saint Briauc, vtndrtdi 14 no 
vembre, 150 personnes se sont réu­
nies pour soutenu la luttt du peuple 
espagnol et It FRAP, lors d'un mee­
ting organisé par notrt quotidien. 

A Nantit, samedi 8 novembre, 
s'est tenue la réunion de création 
du premier cercle nantais de la 
J C M L F . Ce cercle s'est donné le nom 
de «José H. Btenaa an hommage 
à nos frères espagnols, les marxistes-
léninistes du FRAP tt du PCEtml). 
C'était un grand jour pour nous sans 
compter la présence parmi nous 
à cette occasion du secrétaire natio­
nal dt l'organisation, Pierre Burnand. 
et d'un rBptésanient des communistes 
marxistes léninistes de Manies. 

Notre cercle s'est donné pour but: 
- D'engager la lutta contra la 

ligne révisionniste des dirigeants 
du PCF , défenseurs du capitalismt, 
au service dt l'impérialisme tus». . 

- D i dénoncer toutes les tentati­
ves de main-mise ou d'agression de 
l'une ou l'autre des deux superpuis­
sances, contra notre pays. 

- O'aîdar las jaunes dans leurs 
luttes contra la chômaga, contre 
l'école dt classe, contre l'utilisation 
de l'armée contre les travailleurs, 
pour le renforcement de la défense 
nationale 

Vive la jeunesse communiste 
macxistt-Mninista dt France I 

(Communiqué du 
cercle José H. Baena) 

S U R L E F R O N T C U L T U R E L 

E N S E I G N E M E N T 

A l a f a c u l t é d e V i n c e n n e s : 

D é n o n c i a t i o n de m a s s e 
du P " c " F , p a t r o n de c h o c 
L 'un ivers i té de V l n c e n n e s est 

une grosse « b o î t e " ; p lus ieurs 
cen ta ines de personnes y sont 
emp loyées (se rv ices admin i s t ra ­
t i fs et t echn iques , en t re t i en , 
ense ignants) . C 'es t le consei l 
de l 'un ivers i té qu i les p a y e . C e 
c o n s e i l , que p lus de 9 0 % d u 
personnel. ' et é t u d l a n ' s a re­
fusé d 'é l i re , regroupe des pro­
fesseurs , que lques membres d u 
personne l et é tud ian t s , sur une 
• base s y n d i c a l e * : membres d u 
P C F , du P S , de la C G T , de 
l ' U N E F . 

E n p r inc ipe , c e l t e un ivers i té 
est ouver te a u x salariés, a u x 
non-bache l ie rs , a u x é tud ian t s 
ét rangers (4(1 % ) . P lus de :t0 0 0 0 
é tud ian t s ce t te année ( a v e c une 
p lace prévue p o u r U 0 0 0 ) et 
pa rm i e u x , bon nombre de chô­
meurs . L e s cond i t i ons d ' é l u d é 
y s o n t i n n o m m a b l e s . I c i c o m m e 
a i l leurs , l a cr ise du cap i ta l i sme 
sévit : les charges de cou rs 
( 6 0 % des enseignements) sont 
payés à l 'heure , s a n s - s t a t u t n i 
la mo ind re garant ie . A u momen t 
o ù i l faudra i t 1 0 0 0 enseignants 
au l ieu de 4 0 0 , i ls sont menacés 
de l i cenc iement (dans 3 ou 4 
mo is , p lus d 'argent pour e u x ) . 

Pou r le personne l admin i s ­
t ra t i f e l techn ique , Il m a n q u e 
2 6 0 postes . I l se bat pour sa 
t i tu la r i sa t ion et de me i l leures 
cond i t i ons de t rava i l . O r vo i l à 
que no t re conse i l -pa t ron v ient de 
prendre des sanc t i ons con t re des 
membres du personne l ( re tenues 
de sa la i res a l lan t j u s q u ' à un m o b . 
et p o u r c e u x qu i sont les plus 
m a l payés) . 

Auss i l u n d i , le personne l ap­
pel le tou te la f a c , é tud ian t s et 
enseignants, à se rendre devant 
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le conse i l qu i se réun i t à 1 8 h . 
I l f au t ex iger la levée i m m é d i a t e 
des sanc t i ons . U y a te l lement de 
m o n d e ( u n mi l l ie r de personnes) 
que le conse i l est poussé dans 
u n a m p h i . F r i o u x , prés ident de 
l ' un i ve rs i té , m e m b r e d u P C F , 
essaie de n o u s embarque r s u r 
son te r ra in favor i . - A u j o u r d ' h u i 
c 'é ta i t l a j ou rnée d 'ac t i on C G T . . . 
I l fa l la i t a l l e r devant l 'assemblée 
o ù est vo té le budget des un i ­
versités...» L a sal le réclame la 
levée des sanc t i ons : * C o m m e n t 
peut -on p ré tend re lu t te r con t re 
le m in is tè re tout e n app l i quan t 
avec zèle les recommanda t i ons 
du m in is t re S o i s s o n de remet t re 
de l 'o rdre ?» L e s membres du 
c o n s e i l , sommés de s ' e x p l i q u e r 
bredoui l lent : « O n ne fa i t pas 
la révolution en m a n q u a n t à son 
travai l . . .» ; « N o t r e dossier reven­
d i ca t i f do i t ê t re c r é d i b l e * , l a 
sal le c n e «.PCF, d iv iseur ! 
P a t r o n de choc • » , «Levez les 
s a n c t i o n s * . 

Qu 'e l l e so i t au pouvo i r ou 
qu 'e l le che rche c o m m e les révi­
s ionn is tes à se hisser au pouvo i r , 
l a bourgeoisie est l ' ennem i . D a n s 
l 'un ivers i té , le P C F e l ses aHiés 
s o n l les me i l l eu rs défenseurs 
du cap i ta l i sme e l de l ' idéo log ie 
bourgeoise. A vrai d i re , le systè­
m e cap i ta l i s te a bien besoin des 
révisionnistes pour endiguer le 
pu issan t cou ran t progressiste de 
la jeunesse in te l lec tue l le . 

L 'assemblée a re tenu le con ­
sei l j usque tard dans l a nu i t ; 
b ien qu ' i l n 'a i t pas cédé sur les 
sanc t i ons , nu l d o u t e que cet te 
d é n o n c i a t i o n de masse a u r a ou ­
ver t les y e u x à pas m a l de gens 
s u r l a vo ie à su iv re dans leur 
l u t t e . 

Co r respondan t l i . R . 
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FRANCO EST MORT, 
MORT AU FASCISME 

SUITE DE LA PAGE UNE 

Mais F r a n c o m o n , le fascisme lu i ne l'est pas e n c o r e , L 'État f ranqu is te reste e n p lace, 
avec ses t r i bunaux et ses tueurs . L a lu t te des peuples d 'Espagne con t re le fasc isme e l cont re 
routes les manœuvres de success ion à F r a n c o se pou rsu i t . 

crVi roi, ni junte c e mot d 'ordre du F R A P est plus va lab le que j ama is . L e s peuples 
• 'Espagne n e veu lent pas de J u a n C a r l o s , successeur désigné du bou r reau , qu i a f i n d 'essayer de 
h n n t ^ V " I n i ! \ V\ i f t r l n u i l u t i n t i " I i h n r ^ L r i t m n u t\r\\ir m i û i i v *\r\rr\t^t t I A I 1 r\ I t ^ ^ i r m n HÉ" r%n i m u l A n t 

russe en Espagne . Car n 'en d o u t o n s pas, le post f ranqu isme va ê t re l 'occas ion d 'une nouve l le 
escalade de la r i va l i té des d e u x superpu issances en Méd i te r ranée . L ' impér ia l i sme U S v a cher­
cher par tous les m o y e n s à main ten i r ses pos i t ions en Espagne tandis que ie soc ia l - impér ia l isme 
russe va s 'employer à y me t t re le p ied . La r épub l i que popu la i re , 'édéra t ive et i ndépendan te , 
te l est l 'avenir pour leque l comba t ten t les peuples d 'Espagne avec à ieur tê te le F r o n t révo lu ­
t ionna i re ant i fasc is te et pa t r io te . Depu i s p lus de 3 0 ans la so l idar i té des peup les de F r a n c e et 
d 'Espagne ne s'est jamais démen t i e . E l l e dev ra se man i fes te r avec de p lus en p lus de f o r ce . 
F r a n c o est m o r t , le peup le espagnol demeure et v a i n c r a . 

Meet ing a v e c le F R A P 
V E N D R E D I 2 1 N O V E M B R E A 2 0 H E U R E S 

S a l l e d u P a t r o n n a g e la i q u e — 7 2 , a v e n u e F é l i x F a u r e — P a r i s 1 5 è 
M é t r o F é l i x F a u r e 

PEKIN, Kiao Kuang hua à Sauvagnargues * 
«Les peuples d 'Europe vo ient 
chaque j ou r p lus c l a i r e m e n t 

d'où v i en t le dange r de guer re » 
S u r l ' i nv i ta t ion du gouvernemen t c h i n o i s , 

le m in is t re français des A f f a i r e s étrangères 
J e a n Sauvagnargues e f fec tue depu is merc red i 
une visi te amica le en R é p u b l i q u e popu la i re 
de C h i n e . 

Ce t t e v is i te d ' un m e m b r e du gouverne­
ment f rançais est la p lus impo r tan te depu is 
la venue en C h i n e en septembre 1 9 7 3 de 
G . P o m p i d o u , a lo rs prés ident de la Répub l i ­
que française. I l a été accue i l l i â Pékin par 
K i a o K u a n g - h u a , m in is t re des A f fa i res é t ran­
gères du gouvernement ch ino is . 

Dès ce t te première j o u r n é e , le représen­
tant f rançais du gouvernement devai t sou l i ­
gner que le resserrement des l iens e n t r e les 
d e u x E t a l s «contribuai' aux intérêts de la 
paix- dans le monde , et que la po l i t ique 
d ' i ndépendance de la F r a n c e — l'ace a u x 
superpu issances — n'al la i t pas à r e n c o n t r e de 
s a vo lon té de c o o p é r a t i o n n o t a m m e n t avec 
ses par tena i res européens. 

Pou r sa par t , le m in is t re des A f fa i res 
étrangères du gouvernement c h i n o i s devai t 
r épond re à ses propos que les d e u x pays 
ava ien t «de nombreux points de vue corn-
tnuns concernant des problèmes internatio­
naux d'importance majeure» e t soul ignai t 
«qu'avec tes efforts continus de part el d'au­
tre, les retalions sino-françaises ont de larges 
perspectives d'avenir». 

L e représentant c h i n o i s , après avo i r indi­
q u é la nécessité de ren fo rce r les l iens en t re 
n o s d e u x pays , est longuement in tervenu sur 
la s i t ua t i on e n E u r o p e «enjeu de la r i va l i té 
des superpu issances hégémonistes» : «Les 
difficultés surgies dans la voie de l'union de 
l'Europe occidentale pourront être surmon­
tées" et pe rmet t ron t «de rester invincibte 
si un jour se produisaient quelque remous». 
E t fa isant a l l us ion au grave danger que repré­
sen te ac tue l lement l ' U R S S socia le- impér ia­

l is te qu i asp i re à chasser les U S A de l ' E u r o p e 
de l 'Ouest par la fo rce p o u r s 'y ins ta l ler , 
K i a o Kuang-hua déclara que «les peuples de 
l'Europe occidentale voient chaque jour plus 
clairement d'où provient la menace de guerre 
qui plane sur l'Europe el le monde». 

L e sé jou r à Pékin du m in is t re français se 
poursu iv ra j usqu 'à vendred i . 

Mercred i e n f in de journée, Sauvagnargues 
devait v is i te r , sous l a c o n d u i t e du respon­
sable de la Défense popu la i re du qua r t i e r 
c o m m e r ç a n t de T a C h a L a u , les sou te r ra ins 
de la v i l le de Pék in , dest inés a assurer la sau ­
vegarde et l a défense de l a popu la t ion , a i ns i 
que la con t i nua t i on de la p roduc t i on en pré­
v is ion d 'une nouve l le guerre mond ia le ou de 
ca lami tés nature l les . 

D 'au t res in fo rmat ions s u r la su i te de ce t 
impor tan t voyage dans nos p rocha ines édi ­
t ions. 

SUITE DE L'EDITORIAL 

vis-à-vis des superpuissances. 

Seulement, dès cette époque, les éléments 
pro-soviétiques, et notamment le parti de 
Cunhal, ne devaient pas se résigner à leur 
échec et allaient développer une tactique de 
subversion sur deux fronts pour échapper à 
l'isolement certain dans lequel ils étaient tom­
bés. 

D'une part, ayant un ministre au gouver­
nement, leur politique consista à freiner au 
maximum de leurs possibilités l'exécution des 
décisions prises. 

D'autre part, s'appuyant sur l'encadrement 
mis en place par eux dans certains syndicats, 
commissions, ou comités militaires, les forces 
cunhalisles développèrent une agitation aven-
turiste dans le but de détourner les luttes ius-
tes des masses ouvrières et paysannes sur l'ob­
jectif polilique de la démission du V lè gouver­
nement. 

N'est-ce pas là la tactique employée au 
début des années trente par Hitler pour venir 
illégalement» au pouvoir, en s'appuyant sur 
l'aspiration anticapitaliste des travailleurs 
pour mobiliser les plus arriérés d'entre eux 
contre le prolétariat révolutionnaire allemand 
et son parti d'une part, et contre le gouverne­
ment social-démocrate inconséquent ? 

Que l'on ne s'y trompe pas. Cunhal n'a 
rien à voir avec le peuple portugais. Que l'on 
se souvienne que c'est lui qui, en août 1974, 
alors au gouvernement, avait fait voter la loi 
antigrève, ainsi qu'une série de mesures anti­
démocratiques. Exactement comme il avail 
soutenu aux côtés de Brejnev et Cie l'invasion 
barbare des hordes impérialistes russes en 
Tchécoslovaquie. 

Les pressionsmultiples faites contre le gou­
vernement portugais, en particulier ces der­
niers jours, de la part de ces forces, n'avaient 
d'autre but que son remplacement par un 
gouvernement opposé à l'indépendance et 
favorable à la soumission el au contrôle du 
pays pat l ' U R S S sociale-impérialiste. 

De fait, non seulement la "démission» 
du gouvernement favorise une telle issue 
néfaste, mais en stimulant les vieux nostal­
giques de Caetano et de l'impérialisme U S , 
favorise également leurs forces dans leur riva­
lité avec celles favorables à l'Union soviéti­
que. 

Les échéances sa rapprochent pour un 
affrontement entre ceux qui veulent l'indé­
pendance véritable du Portugal et ceux -
notamment les lorces pro-soviétiques les plus 
dangereuses - qui veulent prendre appui sur 
la péninsule ibérique pour dominer l'ensemble 
du continent. 

La plus grande vigilance s'impose donc 
dans les jours prochains. 

A C h a u v i n T v r y 

L E S D É L É G U É S C G T V O T E N T L E L I C E N C I E M E N T D E 2 D É L É G U É S C F D T 

S u i t e d e la p a g e 2 

U n v ieux t rava i l leur de l ' en t repr i se , 
anc ien synd ica l i s te C G T , anc ien m e m b r e 
du PCF accuse : 

«Les délégués CGT ne se préoccupent 
pus des licenciements du personnel, ils vo­
lent même pour le licenciement de deux 
délégués eux qui se disent contre tout 
licenciement.. On voit bien qu'ils tra­
vaillent avec le patron pour leurs intérêts 
personnels. L'intérêt des travailleurs ils 
s'en foulent puisqu'avec le PCF ils sou­
tiennent les petites el moyennes entrepri­
ses... Le capitalisme cherche à faire le même 
boulot avec moins de personnel, en URSS 

le régime autoritaire du capitalisme a rouge» 
fait pareil». 

U n au t re t rava i l leur , anc i en synd ica l i s te 
C G T , ayan t q u i t t é la C G T depu i s p e u , 
écreuré par la pra t ique de c e s t ra î t res s ' in-
ler roge : 

«Quand Us volent pour les licenciements, 
on peut se demander ce qu'ils feraient s'ils 
arrivaient au pouvoir.» 

L e s t rava i l leurs tic sont pas dupes : le 
rév is ionn isme dans cet te en t rep r i se com­
m e n c e à être sér ieusement en tamé . 

Co r respondan t H . R . 
fait a v e c des t rava i l leurs 
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